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        Le manuscrit original de ce troisième tome de l'Histoire de l'Europe étant perdu, et l'éditeur n'ayant pu disposer que d'un jeu d'épreuves comportant des blancs non corrigés de la main de Berl, nous nous sommes efforcés de les combler en les signalant toutefois entre crochets. (N.D.E.)
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La rupture
de l'équilibre classique


				


    


  

   


    

      

        

        L'équilibre de l'Europe classique reposait sur la stabilité et sur la mollesse de ses gouvernements. Aucun chef n'exerçait sur aucun peuple une autorité suffisante pour le rendre formidable aux autres. Depuis Louis XIV, Charles XII et Pierre le Grand, les ressorts de chaque Etat semblaient détendus. Les entreprises conquérantes avaient, les unes après les autres, échoué, dès lors qu'elles n'avaient pas su se borner et se modérer. L'ambition espagnole, brisée une première fois au traité des Pyrénées, l'avait été derechef à la paix d'Utrecht ; et quand Alberoni l'avait ranimée elle s'était brisée aussitôt contre une nouvelle coalition, plus forte encore que la précédente. L'ambition française avait abouti aux désastres de 1709, après une série de guerres plus épuisantes encore que glorieuses. Les victoires souvent « écrasantes » des Turcs, pendant plus d'un siècle et demi, n'avaient pas empêché qu'ils ne dussent à la fin évacuer la Hongrie. Les triomphes de Charles XII avaient diminué plus qu'augmenté la Suède, comme les triomphes de Sobieski avaient affaibli plutôt que renforcé la Pologne. C'est pourquoi on vit se développer un peu partout, et d'abord en France et en Angleterre, un conservatisme diplomatique aussi net chez Stanhope que chez Dubois et chez Walpole que chez Fleury : ce conservatisme domina la pensée politique de Louis XV, il domina ensuite l'esprit de Vergennes et celui de Talleyrand. On admit que les conquêtes ne peuvent être gardées que dans la mesure où on les limite, qu'elles risquent toujours de s'avérer, en fin de compte, plus onéreuses que fructueuses. Ce principe semblait si évident qu'on en vint à s'étonner des perversités qui le font méconnaître : Montesquieu regarde Louvois non seulement comme un mauvais Européen mais encore comme un mauvais Français.


      A partir de 1740, tout change. Les pouvoirs se renforcent : en Prusse, en Russie, en Autriche, en Angleterre. Une vaste révolution intellectuelle et industrielle transforme l'idée que les souverains et les citoyens se font du gouvernement. L'épopée technique du XIXe et du XXe siècle s'amorce déjà. Au fur et à mesure que l'homme se sent moins dominé par la nature, les esprits deviennent plus hardis sinon plus vastes. La jeune science s'estime capable de transformer non seulement le monde matériel, mais encore le monde moral. L'humanisme se transforme en rationalisme. De toutes parts retentit ce « pourquoi pas ? » qui va engendrer tant de miracles et tant de misères. Aussi bien, l'essor du commerce international est-il déjà prodigieux : il décuple en France de Louis XIV à Louis XV. L'accélération des échanges provoque une sorte de vertige : ce qui est importe moins que ce qui va, ce qui doit être. Pour Montesquieu, les lois étaient des rapports que l'on découvre ; pour les Encyclopédistes, pour Rousseau, ce sont des rapports que l'on édicté. L'homme ne paraît plus quelque chose qui est donné, avec ses vertus et avec ses vices, avec ses petitesses et avec ses grandeurs, il devient quelque chose qui doit être corrigé ; le XIXe siècle dira : quelque chose qui doit être surmonté. Plus petit que ses propres créations, l'homme est infiniment inférieur à ses possibilités et à son destin. Rien donc de ce qui existe ne jouit plus de ce préjugé favorable dont la pensée jusqu'alors faisait bénéficier l'être ; l'adjectif « nouveau », qui était jadis péjoratif, désigne un éloge. Les politiques qui cherchent à maintenir la vieille Europe font figure d'attardés, comme les cartésiens devant les newtoniens. Ce n'est plus la science qui est faite pour l'homme, mais l'homme qui est fait pour la science ; de même, au lieu que l'Etat semble fait pour la nation, la nation semble faite pour l'Etat.


      

        Le triomphe de la raison et la croissance de l'État.

        

        

      


       


      L'Etat se développe suivant le même rythme que les manufactures. Il semble pressentir déjà la puissance que lui conféreront aux siècles suivants les techniques nouvelles. On admet qu'il peut tout, dans l'univers social, comme la raison et le calcul peuvent tout dans l'univers physique.


      Rien de plus contraire à cet ensemble de ménagements qui se confondait avec la sagesse et qui garantissait tant bien que mal les personnes — individuelles ou collectives. Dans l'Europe nouvelle qui entend pratiquer la méthode de la table rase et se reconstruire sans tenir compte de son propre passé, le ménagement se nomme préjugé. Il n'y a plus ni fait ni loi. Le fait ? On le crée. La loi ? On l'édicté. Une même force pousse la philosophie vers l'idéalisme et la politique vers l'étatisme absolu. « Si je n'y consens pas, il n'y a pas de diable », dit à Méphistophélès l'étudiant fïchtéen. « Si je n'y consens pas, il n'y a pas de Pologne », avait dit auparavant la Grande Catherine.


      On ne sait plus ce qui est impossible, et on ne discerne même plus ce qui est funeste : il n'y a pas de vérité qu'on ne révoque en doute et il n'y a guère d'erreur à laquelle on refuse sa chance : on rit des miracles, mais on croit aux tables tournantes, au baquet de Mesmer1. On repousse les fondateurs de religions comme des imposteurs, mais on n'est pas bien sûr que Cagliostro en soit un ; on attaque férocement les Eglises, mais on multiplie les sectes, depuis les mormons, quakers et méthodistes, jusqu'aux maçons et aux rose-croix. C'est l'époque des mariages précaires et des liaisons durables, des esprits secs et des cœurs sensibles. L'intelligence augmente ses prises sur le réel et se détache de lui. La notion d'obstacle perd son épaisseur ; les concepts, à force d'être analysés, se confondent les uns dans les autres. La France de Law ne sait plus où se séparent la finance, le jeu et la simple escroquerie. Les chancelleries, qui abritent parfois de grands hommes et souvent de vastes desseins, regorgent d'aventuriers dont Mirabeau sera le plus illustre, le chevalier d'Eon le plus pittoresque. La critique récuse tous les pouvoirs, toutes les autorités ; elle permet ainsi la formation des despotismes. Comme il n'y a plus de motif pour obéir au droit, il n'y en a pas non plus pour résister au fait. Dans le plan spirituel, le scepticisme total de Faust aboutit au primat de l'action qu'il divinise. L'action en tant que telle, justifiable par elle seulement, justiciable devant rien, va être l'opium des âmes hyperactives que ce siècle engendre et qui, inlassablement, tourbillonnent dans un univers sans Dieu. Voltaire, qui étudie toutes les sciences, pratique tous les arts, depuis le jardinage jusqu'à l'épopée, qui répond à toutes les lettres, reçoit tous les visiteurs, flatte tous les souverains, plaide pour tous les opprimés, polémique avec tous les folliculaires, qui occupe à lui seul tous les théâtres, tous les éditeurs, et même toutes les chancelleries, qui travaille tellement et qui sait tellement mal pourquoi, exprime d'autant mieux son époque qu'il se dessèche davantage, qu'il tourne plus au squelette et au feu follet.


      Le Grand Frédéric aussi, c'est à la fin de son long règne, quand il devient une manière de fantôme voûté entre son cheval blanc et son tricorne noir, qu'il incarne le mieux ce siècle dont il fut l'idole et sans doute le type le plus parfait. Car Voltaire demeure rattaché à l'humain par son système nerveux, par ses vanités, ses coquetteries, ses cupidités, ses susceptibilités, ses rancunes, tandis que le vieux Fritz est détaché de tout, même de ses succès, même de ses dons. Il a été un très grand général — puisqu'il a inventé l'ordre oblique et que Napoléon l'admirait ; un grand diplomate, puisqu'il a fini par dominer une Europe qui le traita d'abord de « Cartouche couronné », puisqu'il parvint toujours à isoler ou à ramener ses adversaires ; il a été aussi grand administrateur que grand diplomate ; il jouait en outre de la flûte, composait des poèmes, entendait les sciences. Il avait même été un « cœur sensible » dans son adolescence romanesque, quand son père, ivre de haine, faisait fusiller devant ses yeux son meilleur ami. Mais de cette flambée magnifique, il ne reste, sur le tard, que le goût d'avoir tout subjugué, tout réussi et tout renoncé. Il n'aime plus rien ni personne, que le travail pour le travail, serviteur d'un Etat dont il méprise tous les rouages en même temps qu'il les anime et d'une humanité qu'il regarde comme un cortège de singes ineptes, conscient d'avoir rempli son amer destin, qui était de connaître et de montrer la toute-puissance d'une volonté — d'ailleurs sans justification — et d'un Etat — d'ailleurs sans doctrine — sur un monde, d'ailleurs absurde.


      

        

        

        L'agression prussienne et la guerre de Succession d'Autriche.

        

        

      


       


      En perpétrant, à la mort de Charles VI, son agression de Silésie, Frédéric2 avait mis en question tout le statut de l'Europe. Il s'agissait de savoir si celle-ci serait encore capable de défendre son équilibre, seul principe qui lui restât. Le coup du roi de Prusse, loin de susciter la résistance que tout corps en tombant détermine dans un milieu homogène, ranima les passions diverses qu'on croyait refrénées par les paix de 1713 et 1740. On flétrissait Frédéric mais on aspirait à l'imiter, comme un crime dans un quartier suscite les discours moraux et débonde les perversités sommeillantes. La faiblesse même de Marie-Thérèse3, orpheline désemparée, ravivait la vieille haine des Français contre les Habsbourg, le souvenir toujours cuisant de la succession bourguignonne et les dangers encourus de Pavie à Malplaquet. On voulait venger sur la fille de Charles VI l'injure perpétrée par la fille de Charles le Téméraire. L'Autriche fait alors dans Paris le plein des hostilités. Elle a contre soi — concours bien rare — les amis de l'Espagne qui reprend les rêves d'Alberoni et les ennemis des jésuites qui détestent en Marie-Thérèse la « disciple d'Ignace ». Rarement l'opinion française fut aussi unanime qu'en faveur de la politique austrophobe et prussophile, dont les inconvénients, si graves dans l'avenir, furent immédiatement manifestes. L'illusion était tellement forte, elle se révéla tellement tenace, que pour retenir la France Frédéric n'eut à faire aucune concession ; il lui suffit de payer ou de flatter une poignée de publicistes. Seuls Louis XV et Fleury tentèrent de résister au courant : il les emporta. Le roi et son ministre voyaient bien le danger d'abaisser l'Autriche quand celle-ci avait cessé d'être en Europe un facteur de subversion pour y devenir un élément essentiel de conservation ; ils voyaient le danger de ruiner le droit public en déchirant, sans motif, et même sans prétexte, la pragmatique sanction à laquelle tous les souverains d'Europe avaient souscrit. Mais on eût dit que, dans Paris, le respect des traités fût devenu contraire à l'honneur national. Le maréchal de Belle-Isle, chef des partisans de la guerre, et que Fleury, pour l'éloigner, avait envoyé comme plénipotentiaire à Francfort, en était venu à supplier le roi de Prusse de permettre à la France une intervention dont le roi de Prusse se trouvait le premier bénéficiaire. Belle-Isle triompha. 40 000 soldats français descendirent la vallée du Danube pour faire donner à l'électeur de Bavière la couronne impériale ; tandis qu'une autre armée s'installait en Westphalie. L'Autriche semblait toute proche du démembrement.


       


      Les Français avaient redouté d'abord les manques à gagner que le juridisme prudent de Fleury impliquait ; ils apprirent bientôt à connaître les risques que le mépris des traités comporte pour chacun.


      Marie-Thérèse montra une fermeté qu'on n'attendait ni de son sexe, ni de son âge. Elle obtint des féodaux magyars une armée qui non seulement défendit l'Autriche et la Bohême, mais bientôt menaça la Bavière. Elle obtint d'autre part le concours britannique. L'Angleterre n'avait pas vu sans plaisir le déclenchement de la guerre. Exaspérée par l'essor commercial de la France, elle s'était réjouie de ce que Belle-Isle enlisât le royaume dans les fondrières d'Allemagne. Encore fallait-il que l'aventure ne tournât pas à la gloire de Louis XV, et que Frédéric II ne s'emparât point du Hanovre. Elle leva donc une « armée pragmatique » qui battit l'armée française.


      Marie-Thérèse profita de ces conjonctures opportunes pour traiter avec Frédéric. Elle lui abandonna la Silésie afin de sauvegarder le reste de son héritage. Frédéric se hâta d'accepter ; il sentait que la nation germanique ne lui pardonnerait pas de laisser les Français s'implanter en Bohême. Tout se passa comme s'il n'eût excité Belle-Isle que pour le mieux humilier : le général français évacua, non sans hâte, la Bohême, et on dut le féliciter d'avoir ramené intacte, grâce à ses talents militaires, l'armée que son imprudence politique avait mise à deux doigts de l'anéantissement. Les Français d'ailleurs n'en voulurent pas à Frédéric de sa trahison envers eux ; ils reportèrent leur rancune sur Fleury. La retraite de Bohême ne froissa pas l'amour-propre, si chatouilleux, de la nation ; mais on ne put souffrir que le vieux cardinal offrît l'amitié de la France à Marie-Thérèse et que celle-ci divulguât sa lettre. La guerre continua donc. Les armées franco-espagnoles furent battues en Italie par les armées autrichiennes. L'étendue même du succès de Marie-Thérèse inquiéta Frédéric ; il reprit contre elle les hostilités. Il se trouvait donc, pour la seconde fois, l'allié de Louis XV. Pour la seconde fois, il conclut sans lui une paix séparée. L'empereur Charles VII venant à mourir, Marie-Thérèse posa à sa succession la candidature de son mari, François de Lorraine. Frédéric n'y faisant pas obstacle, l'opposition française demeura inefficace. Le seul résultat positif obtenu par Belle-Isle avait été d'évincer les Habsbourg de l'Empire : et ce gain même était perdu.


      Malheureux contre Marie-Thérèse, Louis XV remporta, du moins, de grands succès sur l'Angleterre. Maurice de Saxe, placé à la tête des armées françaises par la perspicacité royale, écrasa les Anglais à Fontenoy, à Rocroi, à Rocoux, à Lawfeld. Il prit Berg-of-Zoom, investit Maëstricht. Aucun obstacle ne s'opposait plus à sa marche victorieuse. Le gouvernement de Londres était contraint à traiter, et Louis XV en mesure de s'établir dans les Pays-Bas, s'il le voulait.


      

        Louis XV et la paix d'Aix-la-Chapelle.

        

        

      


       


      Il ne le voulut pas. Il apporta aux négociations d'Aix-la-Chapelle une modération qui a surpris et même choqué ses contemporains. La France le lui reprocha d'autant plus que Frédéric y attisa davantage l'esprit de revendication. « On paraissait, disait-il, solliciter la paix de ceux à qui on était en passe de la donner. » Il semblait oublier qu'il venait d'agir lui-même à Dresde comme Louis XV à Aix. Sans doute avait-il ses raisons pour souhaiter que le conflit anglo-français et le conflit austro-français se prolongeassent. Louis XV avait, sans doute, les siennes pour préférer à un traité d'annexions et de violence une paix susceptible de restaurer en Europe la concorde, avec l'équilibre.


      D'abord, il était moins victorieux que ne prétendait Frédéric. Ecrasée sur terre, dans les Flandres, l'Angleterre ne l'était pas sur mer. Elle avait perdu Madras, mais elle avait pris Louisbourg et sa flotte dominait la flotte française : si l'armée française, d'autre part, était victorieuse au nord, elle était battue au sud par l'Autriche.


      Mais la décision de Louis XV fut, sans nul doute, dictée plus par sa doctrine politique que par la conjoncture militaire. Il n'oubliait pas que les victoires mêmes de Louis XIV n'avaient pas établi solidement la domination française sur les provinces belges, pour la défense desquelles la coalition de l'Empire, de la Hollande et de l'Angleterre se formait presque sans efforts et se maintenait sans failles. Louis XV pensa que si l'Angleterre inclinait à se rapprocher de la France, il ne fallait pas rendre ce rapprochement impossible et que, dans le cas beaucoup plus probable où elle voulait poursuivre l'abaissement du royaume, il fallait avant tout empêcher qu'elle ne reconstituât le système d'alliances monté par Guillaume d'Orange contre Louis XIV.


      Louis XV n'avait jamais cru à la valeur de son alliance avec Frédéric le Grand ; il ne croyait pas davantage à la paix qu'il concluait avec George II4 ; aussi ne voulait-il pas rendre inexpiable son conflit avec Marie-Thérèse. Or, si Maurice de Saxe avait battu dans les Flandres une armée anglaise, c'était à Marie-Thérèse que les provinces conquises appartenaient. Le dépit même du roi de Prusse montrait à la fois sa propre perspicacité et celle de Louis XV. L'événement prouva bientôt que Versailles avait trop raison, et de craindre l'Angleterre et de prévoir un rapprochement anglo-prussien.


      Le traité d'Aix-la-Chapelle, qui cherchait à parer aux guerres futures, donnait à la paix et à l'ordre européen une chance suprême. Chacun pouvait en accepter les stipulations sans sacrifier aucun intérêt vital. La France et l'Autriche avaient fait l'une et l'autre la preuve de leur modération ; la Prusse, elle-même, semblait avoir assouvi ses appétits. L'Angleterre pouvait revenir d'autant mieux à la politique de Walpole qu'elle sortait sans dommage de l'aventure où les adversaires de Walpole l'avaient engagée.


      

        

        La cause de la paix fut perdue néanmoins, et la prudence française ne put éviter l'aggravation de la crise générale.


      

        Les rivalités coloniales et la furie anglaise.

        

        

      


       


      C'est que l'Europe ne subissait pas seulement une révolution technique, politique, spirituelle : son infrastructure physique se trouvait en quelque sorte modifiée. Le développement de ses colonies, le développement de sa population la tiraient hors de soi, vers les « îles », loin du bassin méditerranéen qui l'avait formée.


      Aussi Louis XV cherchait-il en vain à réduire les antagonismes traditionnels ; des antagonismes nouveaux s'exaspéraient dans les Amériques. L'Angleterre ne supportait pas le développement industriel et commercial de la France. Elle ne supportait pas que l'Espagne conservât l'empire, encore immense, que les traités d'Utrecht lui avaient laissé. Les aventuriers commerciaux de la Compagnie des Indes, les grands navigateurs dont Anson fut un moment le plus populaire, et Cook le plus illustre, l'enivraient de concupiscence ; les traités, dont elle avait été l'inspiratrice, lui pesaient plus qu'à ceux à qui elle les avait dictés. Le pacifisme de Stanhope et de Walpole était loin. Les Anglais, qui, en 1711, regardaient les guerres comme néfastes à leur commerce en Europe, en 1750 les regardaient comme nécessaires à leurs entreprises coloniales. Leur excitation fut si forte qu'elle leur dissimula ce qu'il y avait de tragique à se battre pour rompre des équilibres qu'on avait soi-même établis et qu'il faudrait, après les avoir rompus, rétablir par une nouvelle série de conflagrations.


      Ils ne furent même pas troublés par les contradictions que leur politique impliquait. Ils ne songèrent pas que ce domaine colonial, auquel ils sacrifiaient la paix de l'Europe, c'était l'Europe qui l'avait fondé et qu'il deviendrait précaire, dans la mesure où les solidarités qui l'avaient établi tendraient à se rompre. Ils voulaient étayer leur prospérité à la fois sur l'élimination des Européens et sur la ruine des peuples de couleur, oubliant qu'ils auraient besoin des peuples coloniaux contre leurs adversaires d'Europe, et plus encore de leurs adversaires d'Europe contre les peuples coloniaux. Ils ne voyaient pas, ce qui pourtant était bien clair, que Dupleix ouvrait les Indes à leur commerce beaucoup plus qu'il ne les lui bouchait. Leur mercantilisme encore naïf ne comprenait pas qu'on ne peut vendre, si on anéantit la richesse des acheteurs ; leur impérialisme affolé les dominait eux-mêmes, il cessait d'être une méthode politique, il devenait un mouvement religieux, il se moquait de la raison, et de la politique même.


      En effet, la grande poussée impérialiste s'amorce dès les années 1730, par une poussée de mysticisme religieux. En 1730, Wesley fonda à Oxford le « Club des Saints » ; en 1738, il se convertit aux doctrines moraves. En 1739, il commence à prêcher les tisserands du Yorkshire, les mineurs du pays de Galles et de Cornouailles. Le jeune prolétariat britannique accueille avec une incroyable ferveur ce message de rénovation : la foi dans le miracle immédiat, dans la brusque régénération de l'âme, lui semble rompre ces lents enchaînements que l'aristocratie libérale de Walpole lui opposait : les éternels « cavaliers » dressent une fois de plus contre eux les éternels « puritains » qui veulent dissoudre au soleil de la grâce les inégalités du rang. Mais ces ouvriers, qui pensent se rapprocher de Dieu, en réalité ruent vers la guerre. Le méthodisme va permettre au peuple anglais de regarder les concurrents qui le gênent, non seulement comme des adversaires qu'il faut vaincre, mais comme des suppôts du mal, qu'il faut exterminer. Il gagne peu à peu les cavaliers eux-mêmes, dans la mesure où il surexcite, au lieu des antagonismes sociaux, les guerres impérialistes : il va réconcilier dans une même vertu et dans une même conquête le peuple et l'aristocratie.


      On laisse donc aux vieilles dames des salons parisiens les orateurs sceptiques et diserts qui fleurissaient au temps de Fleury ! Les Communes veulent maintenant des passions Spartiates, une éloquence romaine. L'impérialisme trouve en William Pitt l'interprète qu'il attendait : ses mœurs de Caton, sa véhémence et son ironie de Conciones terrifient à la fois la Cour et la Chambre.


      Aussi la politique conciliante de Louis XV exaspère-t-elle plutôt qu'elle n'adoucit ce bellicisme véhément. Le gouvernement de Newcastle se détermine enfin à l'agression. En pleine paix, sans aucun avertissement préalable, deux escadres britanniques se jettent sur les convois et sur les navires de guerre
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	 français. 300 bateaux sont ainsi enlevés. La furie de Londres fut telle que Newcastle, en coulant l'Alcide et le Lys, crut faciliter la négociation qu'il préparait avec Versailles. Il était simplement venu à bout du pacifisme de Louis XV.


      

        L'alliance anglo-prussienne.

        

        

      


       


      Le coup de violence de Newcastle condamnait l'Angleterre à un ministère Pitt et à l'alliance prussienne, que Pitt d'ailleurs souhaitait. La Prusse n'était-elle pas, elle aussi, protestante et sensible aux prêches du comte de Zinzendorf ? En outre, il fallait bien défendre le Hanovre, que la dynastie des George « faisait pendre comme une pierre aux flancs de la Grande-Bretagne ». Seule la Prusse pouvait opposer une armée, dans le Nord de l'Allemagne, à l'armée de Fontenoy. L'Angleterre allait donc soutenir la Prusse grandissante, comme Cromwell avait soutenu la France contre l'Espagne, comme Henri VIII avait soutenu Charles Quint contre la France. Le peuple anglais, qui se flattait déjà d'être « expérimental », ne tenait nul compte des leçons de l'expérience ; elle enseignait pourtant que les complaisances de Wosley envers les Habsbourg avaient engendré l'Armada, que celles de Charles I" envers Louis XIV avaient engendré la guerre de Succession d'Espagne. Il faudra un siècle et demi pour faire comprendre à l'Angleterre ce que Louis XV et Bernis comprirent aussitôt : que la Prusse, elle aussi, pouvait devenir dangereuse et rompre l'équilibre européen.


      En 1756, L'Angleterre n'y songeait même pas. La Prusse n'était pas une puissance coloniale, cela lui suffisait : la Louisiane lui importait plus que la mer du Nord. L'alliance fut conclue, avec le plus vif enthousiasme, par le traité de Westminster.


      

        L'alliance austro-française.

        

        

      


       


      Dès lors que l'alliance anglo-prussienne était scellée — et elle devait l'être fatalement, puisque l'Angleterre « réveillée » désirait la subversion et non plus la conservation de l'équilibre occidental — Louis XV n'avait même plus à délibérer s'il conclurait ou non l'alliance autrichienne et l'alliance espagnole : il ne lui restait aucune autre possibilité — sauf l'isolement. Aussi comprend-on mal la véhémence et la persistance des critiques que lui valut le « système autrichien ». Elles ne prouvent, à dire vrai, que l'étonnante maîtrise de Frédéric II dans le maniement de la propagande. Il parvint à renverser l'ordre des faits. Il fit croire que l'alliance autrichienne avait été voulue par Louis XV, alors qu'elle avait été subie, imposée par un état de choses dont Frédéric lui-même était l'auteur. Il parvint à faire oublier ses défections successives dans la guerre de Succession d'Autriche, il présenta les négociations de Londres et de Berlin comme une réponse à celles de Versailles avec Vienne, ce qui était contraire à la réalité, et contraire à la raison, puisque la France ne poursuivait nulle part aucune politique agressive. L'opinion suspecta le roi : égarée par les publicistes que payait et que cajolait le « Salomon du Nord », elle reporta sur Louis XV les rancœurs et les défiances accumulées contre Louis XIV dans la dernière partie de son règne. Politique de famille, politique cléricale, jésuite, inspirée au Grand Roi par Mme de Maintenon, par les confesseurs, par l'orgueil dynastique, lequel voulait un trône pour le duc d'Anjou : on avait imputé à ces diverses passions la guerre de Succession d'Espagne. C'était faux d'ailleurs. Seule la crainte de Guillaume d'Orange avait décidé Louis XIV en 1701 à soutenir Philippe V et seule l'inflexibilité de Marlborough l'avait empêché d'abandonner Philippe V en 1709. L'accusation était plus injuste encore quand elle visait Louis XV : il avait pratiqué très loyalement l'alliance anglaise sous Walpole, et aucun souverain, certes, n'était plus incapable que lui d'acheter au détriment de son royaume terrestre son salut personnel dans l'autre monde. Le « système autrichien » fut d'ailleurs celui de Choiseul — qui à coup sûr n'était pas l'homme des jésuites — et celui de Talleyrand, auquel on a rarement reproché un cléricalisme excessif. Mais les philosophes parisiens voulurent à toute force voir dans Louis XV un despote — et dans Frédéric II un libérateur. Plus prussienne donc que française, la France de 1756 accueillit avec une inconcevable joie le désastre de Rossbach. Il lui sembla que Soubise était justement puni — par la perte de son armée — d'avoir eu la criminelle audace de s'attaquer à Frédéric le Grand.


      

        

        D'autre part, l'alliance autrichienne était d'autant plus coûteuse qu'elle s'avérait plus nécessaire. Comme la France ne pouvait s'en passer, Louis XV pouvait mal résister aux exigences croissantes de Marie-Thérèse : elle était mieux placée que lui pour traiter séparément avec la Prusse (elle l'avait déjà fait deux fois), avec l'Angleterre (elle n'avait pas de colonies, elle tenait les Pays-Bas et pouvait menacer le Hanovre), avec les Russes (ils avaient besoin d'elle en Pologne et en Turquie). Elle connaissait ses avantages sur Louis XV ; elle en abusa.


       


      Contraire au sentiment public, l'alliance ne pouvait se justifier auprès de la France que par la victoire ; elle la frôla. Mais enfin elle ne la remporta point. Les armées austro-russes arrivèrent près de Berlin. Rossbach semblait vengé et Frédéric perdu. Il se sauva par un concours presque incroyable de circonstances. La tsarine Elisabeth mourut subitement. Le tsar Pierre III lui succéda. Il était presque fou et il éprouvait pour Frédéric le Grand une admiration presque folle. Il se hâta de rappeler ses troupes triomphantes et de conclure la paix avec la Prusse sans même faire entrer en compte les avantages militaires que ses armées venaient d'obtenir. Quelques semaines plus tard, le dément était détrôné et tué sur l'ordre de sa femme Catherine II — qui n'eût certes pas quitté sans bénéfice une partie gagnée. Le règne — si bref — de Pierre II épargna au roi de Prusse le désastre et sans doute le suicide.


      Adorateurs du fait, les contemporains et même la postérité n'ont retenu que le génie et les succès du Grand Frédéric, ils ont méconnu ou ils ont oublié l'étendue des risques qu'il avait fait courir à son jeune royaume. Pourtant, dans les journées qui précédèrent la mort de la tsarine, l'ombre du Roi-Sergent dut regretter d'avoir laissé vivre le fils tumultueux qui exposait à une ruine totale l'œuvre patiente des Hohenzollern.


      En revanche, comme Louis XV était vaincu, on ne tint pas compte du fait qu'il avait été à deux doigts de vaincre, la faiblesse morale et la faiblesse militaire qu'avait manifestées le royaume le laissèrent désarmé devant les exigences anglaises : la victoire prussienne le contraignit à céder les Indes et le Canada. Les pamphlétaires prussophiles, pour une fois, approuvèrent le roi de préférer la paix « à quelques arpents de neige ». Leurs éloges intempestifs pesèrent sur la mémoire de Louis XV plus encore que leurs diatribes. On crut que le roi avait sacrifié de gaieté de cœur ses colonies pour la sauvegarde desquelles, précisément, il avait conclu l'alliance autrichienne.


      

        Choiseul et le redressement de la France.

        

        

      


       


      A la vérité, s'il ne prononça pas un de ces mots historiques qui rallient l'opinion, il éprouva contre l'Angleterre une rancune vive — et efficace. Choiseul — dont toute la politique tendit vers la revanche — fut, après Fleury, le seul ministre qui possédât jamais sa confiance. Ce fut d'ailleurs un grand ministre et sans doute un des administrateurs les plus sages qui eussent, depuis Colbert, géré les affaires de la France. Il releva le royaume au-dedans comme au-dehors. Il avait un sentiment trop vif de la grandeur française pour se résigner aux stipulations du traité de Paris. Il voulait en obtenir la révision. Il ne pouvait dès lors se passer de l'alliance espagnole. La première lui était indispensable pour empêcher que la France, une fois en guerre avec les Britanniques, ne fût attaquée sur sa frontière du nord-est ; la seconde découlait tout naturellement d'une communauté de menaces, le pire grief de l'Angleterre contre le royaume étant de faire obstacle au démembrement de l'empire espagnol. Choiseul travailla donc de toutes ses forces à resserrer les liens qui unissaient Versailles et Vienne et il conclut par ailleurs le « pacte de Famille » qui devait grouper, contre l'impérialisme anglais, les Bourbons de France, d'Espagne et d'Italie.


      Mais il était trop perspicace pour ne pas comprendre que la cause principale de la défaite française avait été la division de l'opinion nationale ; car, s'il ne suffit pas de souhaiter la victoire pour l'obtenir, on ne saurait l'espérer quand on ne la souhaite même pas. Choiseul voulut donc refaire l'unité française. Cet homme vif, dont les narines larges humaient si bien l'air du temps, comprenait le pouvoir grandissant des publicistes et des négociants sur une France où la culture se répandait avec le bien-être. A l'inverse et à l'imitation de Richelieu, il chercha donc à pratiquer — au-dehors une diplomatie catholique, au-dedans une politique gallicane. C'étaient les jésuites qui, par les haines qu'ils provoquaient, avaient rassemblé dans une même opposition les philosophes et les grands bourgeois jansénistes. Les jésuites, au surplus, formaient, comme les huguenots, une manière d'Etat dans l'Etat : ils avaient leurs écoles, leurs banques, leurs clients, ils pesaient sans cesse sur les décisions du gouvernement, sur la volonté même du roi. Choiseul profita d'un scandale financier — l'affaire La Valette — pour exiger la publication et pour diffuser les statuts secrets de leur ordre, après quoi il en ordonna la dissolution. Il devint aussitôt l'homme le plus populaire de France, un Frédéric II parisien ; l'alliance autrichienne fut moins critiquée quand il fut évident que le ministre qui la prônait n'obéissait pas aux jésuites. La bourgeoisie desserra même les cordons de sa bourse ; on fit présent au roi de navires neufs ; chacun se réjouit de voir Choiseul reconstituer la flotte et l'armée nationales. Non seulement il rendit effective la réunion de la Lorraine, mais encore il parvint à annexer la Corse, grâce à la promptitude de son intervention entre les Génois et l'île révoltée. La France retrouvait son génie en même temps que sa vigueur. Elle ne produisit jamais une plus grande abondance de chefs-d'œuvre : Buffon publie son Histoire naturelle, Diderot et d'Alembert parviennent à réaliser le projet colossal qu'est leur Encyclopédie, Voltaire écrit l'Essai sur les Mœurs et Candide, Chardin, Fragonard, La Tour, Vernet, Greuze font de Paris ce qu'il n'avait jamais été — et ce qu'il ne devait plus cesser d'être : la capitale de la peinture. La plupart des villes françaises réalisent alors leurs embellissements les plus magnifiques. Bordeaux bâtit ses Quinconces, Marseille sa Canebière, Paris la place de la Concorde et l'avenue Gabriel. Le rayonnement de la France en Europe n'était pas moindre, certes, qu'aux années les plus glorieuses de Louis XIV.


       


      Plus l'influence française se développait, plus la paix de l'Europe semblait se consolider. L'humanisme classique mûrit ses derniers fruits, les plus beaux. C'est à Vienne le temps de Mozart ; c'est en Allemagne le temps de Klopstock, du jeune Herder, du tout jeune Goethe ; c'est à Paris le temps de Rousseau. Rien n'était encore perdu. Pour surmonter la crise, il suffisait de peu de chose en somme : d'une révolution de la politique anglaise analogue à celle de 1710. Il suffisait que Pitt, considérant un peu plus l'histoire grecque et se laissant un peu moins obséder par l'histoire romaine, comprît les dangers qu'impliquent dans le nouveau monde les divisions et les antagonismes de l'ancien. Etait-ce impossible ? Le roi George II venait précisément de mourir. Le nouveau roi, George III5, n'était plus un Hanovrien ignorant même la langue anglaise. C'était un gentilhomme britannique, sportif, respectable, respecté, sympathique aux tories parce qu'il était le roi, et aux whigs parce qu'il était austère. Pour sauver la paix, il suffisait, en somme, que lord Bute eût autant de talent oratoire que Pitt.


      

        Charles III, le redressement de l'Espagne et le pacte de Famille.

        

        

      


       


      Mais les tories et lord Bute se trouvèrent bientôt perdus devant l'opinion britannique. C'est que, non seulement la France, mais encore l'Espagne de Charles III6 manifestait une vitalité dont l'Angleterre prenait de plus en plus ombrage. Elle n'avait accepté les progrès de la France sous Fleury que pour faire échec à l'entreprise de redressement menée en Espagne par Alberoni. Et ce redressement aussi paraissait s'opérer.


      Certes, Charles III ne pratiquait pas la diplomatie tumultueuse des Farnèse, il ne manifestait ni l'âpreté ni le génie de Frédéric le Grand. Mais il administrait l'Espagne avec conscience et avec efficacité. Il construisait des routes, ranimait les métiers, les échanges, restaurait l'armée et la marine, il ne laissait pas l'inquisition et les jésuites gouverner à sa place ; il expulsa même les jésuites de l'Espagne, comme Choiseul les expulsait de France. L'Espagne participait, naturellement, à la vague générale de prospérité, de même qu'au courant général qui portait les nations européennes au renforcement des pouvoirs. Les whigs n'admettaient pas que leurs concurrents et leurs adversaires profitassent des conjonctures propices dont ils entendaient réserver le bénéfice à l'Angleterre seule. Pitt sembla nécessaire pour endiguer « les progrès des monarchies bourboniennes », d'autant plus que ces progrès n'étaient pas pour refréner, par la crainte du risque, ces jalousies impériales.


      Charles III, en effet, ne put briser ni les résistances cléricales ni les résistances particularistes de son peuple.


      Et Choiseul ne put achever la réforme de l'Etat français : pour le restaurer, il ne suffisait pas de combattre les jésuites, il fallait aussi ramener à l'obéissance les parlementaires — comme Richelieu avait combattu les ultramontains, après avoir abattu les protestants. Choiseul ne put y réussir, il ne put même s'y résoudre. L'encens des salons et de l'intelligentzia, qui lui avait paru d'abord une nécessité gouvernementale, était sans doute devenu pour lui un besoin personnel. Il jugeait — non sans raison — que le mariage du dauphin avec Marie-Antoinette — lequel était son œuvre — risquait d'exaspérer l'opinion austrophobe ; il se voyait attaqué avec trop de fougue par Favier et par ses disciples pour qu'il crût possible de se mettre en guerre avec les parlements, et même de résister à la guerre que les parlements faisaient au roi. Louis XV jugea, non sans raison lui aussi, que les desseins extérieurs de Choiseul impliquaient pour le pouvoir central une autorité que son ministre ne parvenait pas à lui conférer. Quand il le vit impuissant à réprimer la fronde parlementaire, Choiseul perdit sa confiance. La réaction même du public parisien, l'empressement théâtral des courtisans autour de « l'exilé » dans sa retraite de Chanteloup durent confirmer le roi dans l'opinion que Choiseul avait fondé sa popularité individuelle, mais n'avait pas restauré l'autorité dynastique et que les antagonismes intérieurs du royaume n'étaient pas suffisamment amortis pour qu'il pût affronter, sans trop de risques, la puissance anglaise.


      Pour incomplet que fut le redressement opéré par Choiseul, par Charles II et par Marie-Thérèse, le système Bourbon-Habsbourg, l'alliance des Etats catholiques, ils se fussent sans doute rendus capables, à la longue, de contenir les impérialismes des puissances protestantes. Un grand résultat avait été obtenu : l'antagonisme austro-espagnol, noué par la Succession d'Espagne, se trouvait enfin surmonté. Charles III avait compris qu'il était plus important de défendre les immenses possessions laissées à l'Espagne que de s'abîmer dans le regret des provinces perdues à Utrecht. Marie-Thérèse, elle, avait compris dès son avènement que le grand ennemi de l'Autriche ne se trouvait ni à Madrid, ni à Paris, ni à Londres mais à Berlin.


      Le conflit entre les vieilles monarchies conservatrices et les impérialismes dictatoriaux de Frédéric le Grand et de Pitt était peut-être inévitable : les monarchies pouvaient du moins l'envisager sans terreur. Les mécanismes de l'Etat se trouvaient chez elles moins « modernes », moins tendus ; en revanche, les ressources en hommes, en territoires et même en richesses, étaient sans aucun doute beaucoup plus considérables. Le temps jouait en faveur des Bourbons et des Habsbourg : la moitié de la puissance prussienne tenait au génie de Frédéric. Il ne semblait donc pas exclu qu'on revînt — avec plus ou moins de souffrances et de sang — à l'équilibre d'Aix-la-Chapelle. Encore fallait-il pour cela que l'Europe orientale conservât un minimum de stabilité, que l'Autriche s'occupât à maintenir la paix dans l'Europe centrale et non à faire la guerre à l'Etat.


      Aussi la tragédie européenne, amorcée par la politique violente de Frédéric II, n'est-elle vraiment nouée qu'avec l'entrée en scène de Catherine II. Les destins de l'Occident, sa structure même, subirent désormais l'influence de la Russie, comme ils avaient subi, depuis trois siècles, celle de l'empire ottoman.


      Une certaine unité de rêves, une certaine conformité de menaces et d'espérance joint Othon II à Louis XIV et à ce prince Eugène. Avec Catherine II7, la relation même de l'Europe et de l'Asie est transformée : la frontière euro-asiatique se déplace. La « balance du Nord » est décidément rompue. La « frontière d'Orient » est forcée. La rivalité de l'Europe catholique et de l'Europe protestante perd beaucoup de son importance, à l'heure même où Choiseul travaille à l'organiser. Les traditions diplomatiques des Habsbourg et des Bourbons, des monarchies continentales et des puissances maritimes se trouvent remises en cause, périmées par une réalité nouvelle, qui bouleverse toutes leurs anciennes perspectives. L'équilibre savant que l'ancienne Europe tâchait de maintenir [était devenu inutile] : la Pologne moribonde n'a plus à contenir la Turquie déchue, la Suède et la Pologne n'ont plus à se disputer la Baltique dont la Russie et la Prusse resteront les seuls compétiteurs. Toute l'Europe orientale et nordique va subir, de plus en plus, l'ascendant de ce nouvel Empire, refondé par Pierre le Grand, refondu par Catherine ; ses vicissitudes internes, ses mouvements de systole et de diastole, à l'est et à l'ouest, au nord et au sud, importeront davantage que les intrigues, alliances et reniements des quatre Etats. Le problème européen, dans une large mesure, sera le problème intérieur russe et sa force, tantôt accrue et tantôt diminuée dans son efficacité, tantôt surprenante et tantôt réduite.


      

        Catherine et le bouleversement de l'Orient.

        

        

      


       


      La personne même de Catherine exprime cet apport décisif de la Russie nouvelle au monde nouveau. Comme la Russie elle-même, la tsarine se meut parmi les contraires avec une sorte d'aisance qu'on entrevit chez Sieyès, mais qu'on ne retrouve ni chez le Grand Frédéric ni chez Napoléon.


      Frédéric avait été l'ami de Voltaire : hypernerveux, hyperactifs l'un et l'autre, les deux squelettiques vieillards, si étonnamment adaptés et inadaptés au monde, qui avaient tout essayé — sauf le mariage —, tout fait — sauf des enfants —, incarnaient l'un et l'autre le XVIIIe siècle saturnien, osseux, mercurien et véritablement fantomatique, siècle de l'électricité, du café, des cambrures légères, des mots rapides, des idées nettes et des choses minces.


      Catherine II, elle, fut l'amie de Diderot. Leurs génies n'avaient pas subi une mise au point aussi parfaite que ceux des patriarches de Sans-Souci et de Ferney ; mais ils étaient probablement plus riches. Leurs organismes, plus normaux, les rendaient moins surprenants, mais s'accordaient davantage au train général du monde : ils se distinguent tous deux, celui-ci des autres philosophes, celle-là des autres souverains par leur bonne humeur. Catherine était gaie : elle exigeait qu'on le fût, elle ne cessa jamais de l'être. Même dans la vieillesse, même à l'approche de la mort, elle continua de jouer, de rire et de faire l'amour. Diderot, lui aussi, fut plus joyeux dans le malheur que Voltaire dans la prospérité. Entre Voltaire amer et Rousseau aigri, il garda toujours la suprême vertu de la joie. Il n'a pas administré sa gloire avec autant d'astuce que ses deux grands rivaux, mais son action n'a pas été moindre que la leur : il a oublié seulement d'estampiller les idées qu'il répandait. Catherine, de même, tout obsédée par sa tâche, a moins bien soigné son image que Frédéric et que Napoléon ne soignèrent la leur ; mais son œuvre fut la plus durable, peut-être parce qu'elle consentit avec plus d'allégresse les renoncements nécessaires pour en amener la durée.


      Elle aurait voulu doter la Russie d'une Constitution libérale qu'eussent admirée les futurs Montesquieu. Rien n'autorise à penser qu'elle fut hypocrite quand, aux débuts de son règne, elle réunit une vaste commission de six cents membres pour rédiger un Code inspiré par les principes les plus modernes du droit public et du droit criminel. Elle sentit bientôt les insurmontables résistances que lui opposaient la nature des choses, la nature de son Empire, et enfin la révolte des serfs. Elle fit machine arrière et fonda l'autocratie russe, ce que Pierre le Grand n'avait pas fait. Renonçant à créer une nation conforme à sa philosophie, elle créa du moins un Etat puissamment centralisé. Sa réforme administrative fut assez bonne, il faut le croire, puisqu'elle survécut en gros jusqu'à la révolution de 1917 et que, dans la Russie soviétique même, on retrouve encore les lignes du plan que Catherine dessine. Aux vastes satrapies de Pierre le Grand, elle substitua les cinquante gouvernements, qui furent pour elle, et pour ses successeurs, des organes de transmission efficaces. Reprenant et achevant l'œuvre de Pierre, elle lia l'idée de noblesse à l'idée de service, substitua définitivement la hiérarchie à la féodalité.


      Peu de monarques aimèrent autant leur patrie que cette Allemande consciencieuse n'aima la patrie russe, son lot terrestre. Elle aima la mémoire de Pierre le Grand. Elle parvint à aimer sa belle-mère Elisabeth, qui était fantasque et insupportable, mais bonne parfois et magnanime. Elle essaya d'aimer son mari. Elle jouait longuement avec lui à la poupée, flattant sa démence. Elle ne réussit point à s'en faire aimer parce que c'était sans doute impossible. Elle dut le faire tuer pour éviter à la Russie la ruine, et à elle-même le couvent : mais elle ne se résigna au meurtre que quand elle vit l'impossibilité de l'éviter ; elle n'y ajouta ni haine, ni zèle, ni impatience. Ce fut un crime calme comme ceux de la Nature.


      Sa robustesse de femelle garantissait sa connivence avec les lois de la biologie. Elle se regardait elle-même comme la reine affairée d'une vaste ruche. Sa vigilance ordonnée s'appliquait à un Empire dont elle développait inlassablement les ressources infinies. Mais elle ne tuait pas ses mâles ; elle les pensionnait, les gâtait, leur passait leurs caprices, leurs colères, leurs paresses, leur gloriole ; elle se lassait d'eux simplement, sans les détester, elle ne se laissa jamais dominer par eux, dans le domaine politique où elle exerçait sa minutie de ménagère active et riante. On a raillé les villages de Potemkine, posés en trompe-l'œil dans la steppe pour son passage. En fait, dans la seule Russie méridionale, deux cents villes furent fondées, parmi lesquelles Sébastopol.


      L'échec de ses premiers plans de réforme, les conspirations qui se tramèrent contre elle au début de son règne, lui firent comprendre que son Empire tendait plus à s'accroître qu'à s'organiser et qu'il lui fallait des conquêtes pour discipliner sa noblesse et pour justifier devant son peuple l'assassinat de son mari. La Russie, d'ailleurs, poursuivait vers le Pacifique son glissement irrésistible de glacier ; elle aspirait d'autant plus à s'étendre vers l'ouest. La Pologne qui assurerait la domination de la Baltique et qui ouvrirait les routes de l'Allemagne, de la Suède et peut-être l'accès à la mer du Nord, les principautés roumaines, la mer Noire, la Crimée, cette Constantinople enfin, grand rêve de la Russie depuis Sophie-Zoé et même depuis Héraclius ; elle les désire, de ce désir véhément et tranquille que les femelles tendent autour des choses. Avant même que ses finances ne fussent rétablies, ses armées réorganisées, elle multipliait ses intrigues, sur toute l'étendue de son immense frontière. Elle cherchait patiemment à désorganiser les Etats dont elle convoitait les territoires. Elle ne croyait pas, comme Clausewitz, que le but essentiel dût être l'anéantissement des armées adverses (elle ne se fiait pas tant à la guerre, elle n'était pas prussienne) ; elle tâchait simplement de détruire par érosion les résistances qu'opposaient à ses rêves les puissances rivales. Elle ne doutait pas que, pour assurer son triomphe, il ne suffit de maintenir l'ordre chez elle et de répandre le désordre au-dehors, sachant bien que les hommes finissent toujours par préférer la maison où le ménage est fait et où la cuisine est honnête.


      A la Pologne qu'elle convoitait, elle souhaita donc d'abord, et finalement elle imposa de mauvais domestiques.


      

        La destruction de la Pologne.

        

        

      


       


      Ce n'était pas difficile. Au pays de la Szchlachta et du liberum veto, l'anarchie se développait tout naturellement. Les diétines provinciales refusaient de se soumettre à la Diète centrale que le liberum veto suffisait déjà à rendre inopérante. L'armée ne comptait sur le papier qu'une vingtaine de mille hommes et était, dans le fait, à peu près nulle. Entre la masse des paysans, libres ou serfs, mais tous misérables, et l'aristocratie qui seule jouissait des droits politiques, l'antagonisme s'exaspérait. L'aristocratie elle-même était d'ailleurs divisée, les petits nobles pauvres devenaient les clients — haineux — des grandes familles, Czartoryski, Radziwill, Potocki, lesquelles détenaient des territoires aussi vastes que des provinces et entretenaient chacune, à l'extérieur, tout un système de représentation diplomatique. Le pouvoir central n'était guère plus fort que celui des Valois sous Charles VI et sous Henri III ; les puissances étrangères travaillaient à l'affaiblir encore. Faiblesse d'autant plus dangereuse que le royaume n'avait, pour se défendre, ni frontières naturelles ni unité démographique. Les Polonais proprement dits formaient à peine la moitié de la population polonaise : un bon tiers était russe, le reste se divisait en juifs, allemands, arméniens, lettons.


      Dès la fin du règne d'Auguste III, Catherine introduit une armée sur le territoire letton « pour protéger les libertés nationales de la Pologne » et demande des comptes au roi. Frédéric envahit la Pologne sous prétexte d'y poursuivre les Prussiens déserteurs de l'armée... Le maréchal russe, Munich, avait traversé le territoire ukrainien quand il faisait la guerre aux Turcs. Humilié et malade, Auguste III s'était réfugié dans sa Saxe natale. Et la révolution de Pologne semblait imminente, quand le roi mourut à Dresde d'une crise d'apoplexie foudroyante, le 5 octobre 1763. Les passions et les partis antagonistes tenaient dans le problème successoral un objet de litige suffisant pour les dispenser d'en chercher d'autres.


      Les clients de la France et la clientèle du roi défunt souhaitaient un roi saxon.


      Les Radziwill, partisans du statu quo, c'est-à-dire de l'anarchie intégrale, et pour qui l'idée de désordre se confondait avec l'idée même de patrie, voulaient mettre sur le trône le « grand général » Branicki.


      Les Czartoryski jouaient la carte russe. Ils soutinrent la candidature de leur cousin Poniatowski — qui avait été l'amant de la tsarine. Ils pensaient — avec raison — que la Pologne ne pouvait subsister sans se réformer. Et ils croyaient, non sans naïveté, pouvoir se servir de Catherine pour la restauration de l'Etat polonais.


      On vit donc, comme en France au XVIe siècle, les rivalités internationales s'exprimer à l'intérieur de la nation par la rivalité des partis. Comme la France d'Henri III, la nation polonaise devait subsister ou mourir suivant qu'elle parviendrait à renforcer l'Etat ou que ses ennemis parviendraient à l'affaiblir encore davantage.


      Le « parti français » battit bientôt en retraite. La France, diminuée par la guerre de Sept Ans, n'était pas capable de porter à la Pologne une aide efficace. Les électeurs favorables à la candidature saxonne se rallièrent à la candidature « patriotique » de Branicki.


      Catherine fit agir d'abord la corruption. Elle touchait son collier de diamants et disait : « Il y a là de quoi faire un roi de Pologne. » Elle finit quand même par employer la force, et fit encercler la Diète par ses troupes. Les patriotes protestèrent et s'enfuirent. Les Czartoryski déclarèrent que la Diète continuait. Et Poniatowski fut élu roi le 7 septembre 1764.


      Toute la politique des Czartoryski reposait sur l'adage que la fin justifie les moyens. Ils connurent vite que les moyens employés ne les laissaient plus libres de poursuivre les fins visées. La tsarine ne voulait pas le renforcement de l'Etat, mais son affaiblissement.


      Son ambassadeur Repnine faisait cliqueter son sabre aux oreilles de Poniatowski. Il n'avait pas de peine à exciter contre le roi les Radziwill, les républicains qu'il avait évincés mais qui reportaient sur Poniatowski toute la rancœur de leur éviction. Maître de la Pologne par la force, Repnine l'était aussi « par la Constitution ». Il promenait des adresses signées par soixante mille électeurs et il disait au roi : « Votre trône dépend de votre docilité. » Il fît aggraver par la Diète l'anarchie du royaume. Il arrêtait d'ailleurs et déportait en Sibérie les opposants.


       


      La résistance polonaise semblait donc négligeable ; mais Catherine devait envisager la résistance de l'Europe. Elle hésita quelque temps entre les diverses méthodes par quoi elle chercherait à la briser.


      Elle envisagea d'abord l'entente avec la France. Louix XV pouvait empêcher, par la menace, Frédéric de se lancer à l'est contre la Russie, il pouvait retenir Marie-Thérèse, son alliée. Quant aux compensations, on les trouverait d'autant plus facilement que le territoire français et le territoire russe étaient plus éloignés l'un de l'autre.


      Mais la politique de Louis XV était commandée par le principe qu'aucun intérêt partiel ne pouvait primer pour la France celui qu'elle avait au maintien de la paix générale. La rupture de l'équilibre oriental apparaissait comme un malheur pur et simple à une diplomatie dont le but essentiel était la sauvegarde de l'équilibre occidental. La France chercha donc, comme elle avait déjà fait dans le passé, et comme elle devait le faire maintes autres fois dans l'avenir, à limiter les risques encourus par les nations faibles en travaillant à les fédérer. Politique toujours humaine, souvent ingénieuse, mais souvent inefficace, parce que des faiblesses additionnées ne constituent pas toujours une force.


      La Suède et la Turquie étaient liées à la Pologne par la communauté des menaces.


      En Suède comme en Pologne, la Russie cherchait à désagréger de l'intérieur l'Etat dont elle convoitait les dépouilles. L'anarchie suédoise était à peine moindre que l'anarchie polonaise. Depuis 1756, l'influence du roi Adolphe-Frédéric était presque nulle. Le Sénat aristocratique rédigeait lui-même les instructions du gouverneur chargé d'élever le prince royal et déclarait que « les rois sont les ennemis naturels de leurs sujets ». Le souverain n'était même plus maître dans sa propre famille et dans sa propre maison. Le Riksdag se divisait en « chapeaux » et en « bonnets » ; les premiers étaient publiquement les agents de la France et les seconds ceux de la Russie et de la Prusse. La France n'ayant pas versé les subsides promis, les bonnets triomphèrent ; mais les fonds russes et anglais furent à leur tour en retard, les chapeaux recouvrèrent donc la majorité dans la Chambre des nobles. Les bonnets reprirent bientôt l'avantage et la Suède tendit vers une alliance avec l'Angleterre d'une part, la Russie de l'autre « pour contrebalancer l'alliance des puissances du Midi », c'est-à-dire le pacte de Famille. Le comte de Lôwenhjelm était à la fois le chef du gouvernement et le promoteur de cette révolution dans la politique traditionnelle de la Suède. Celle-ci décida de renoncer aux subsides français. Mais Choiseul l'empêcha de conclure un emprunt à Gênes. D'autre part, Lôwenhjelm mourut subitement. Le roi, conseillé par la France, feignit d'abdiquer : il refusa de signer, en décembre 1768, les actes que le Sénat lui présentait. Choiseul donna à son ambassadeur non seulement des fonds importants, mais aussi des pleins pouvoirs qui lui assurèrent sur ses rivaux « nordiques » l'avantage de la rapidité. Les « chapeaux » triomphèrent. Une occasion inespérée s'offrait de réformer l'Etat et de rendre à la Suède quelque chose de sa force militaire passée. Encore fallait-il que cette chance fût saisie. Elle le fut, d'ailleurs, mais plus tard.


      

        La diversion turque.

        

        

      


       


      Devant la paralysie suédoise et la domestication de Potemkine, il ne restait donc qu'une ressource à Choiseul pour arrêter la Russie en Pologne, c'était une action retardatrice de la Turquie.


      Le sultan Mustafa III8 avait, d'ailleurs, une conscience très nette du danger qu'impliquait pour lui la tournure des affaires polonaises. Mais la guerre qui s'imposait dans le plan politique était quasi impossible dans le plan militaire. La corruption du personnel administratif finissait par détruire complètement les armées, jadis si puissantes, des Osmanlis.


      

        

        Mustafa renvoya son vizir, disgracia ses principaux gouverneurs, et se lança en 1770 contre Catherine. « Lutte du borgne et de l'aveugle », disait Frédéric II. Il n'était cependant pas certain de la victoire russe puisqu'il excita contre elle, en Pologne, la révolte des éléments germaniques. Un recul de Catherine était, sans doute, l'hypothèse politique qui lui agréait le mieux. Mais comme ce recul n'était rien moins que certain, il négocia d'autre part avec la tsarine pour obtenir d'elle, dans le cas où elle gagnerait, tous les avantages qu'il pourrait en tirer.


      La défaite turque fut écrasante, l'armée anéantie à Choczina, la flotte à Tcherme. Catherine s'empara de la Moldavie et de la Valachie, elle menaçait Constantinople.


      Frédéric, dès lors, ne vit plus qu'un moyen pour l'arrêter : c'était de s'associer avec elle. Il espérait obtenir comme allié ce qu'il risquait de ne pas obtenir comme adversaire. Rien, il en fut persuadé, ne pouvait plus empêcher la tsarine de s'établir en Pologne : il voulut, du moins, par compensation, un morceau de Pologne pour la Prusse, un autre pour l'Autriche, afin d'établir un glacis solide entre la Russie et les Etats germaniques.


      Il laisse donc Louis XV jouer seul les Wotans frivoles d'un ordre révolu et d'une Europe crépusculaire. Il reprend contre Catherine la manœuvre diplomatique qui lui avait si bien réussi au début de la guerre de Succession d'Autriche. En 1740, il avait suscité l'intervention de la France pour amener l'Autriche à traiter avec lui. Maintenant, pour amener Catherine au copartage, il provoque l'intervention inquiète de Marie-Thérèse et il agite le spectre d'une coalition austro-prussoturque, pour faire fléchir la tsarine. Celle-ci avait d'ailleurs toutes raisons pour se montrer bonne joueuse. D'abord, elle venait de gagner beaucoup. Ensuite, la combinaison française avait échoué, elle savait qu'il lui faudrait de toute manière composer avec la Prusse. Enfin, elle devait tenir compte du fait que, en Suède, Gustave III était parvenu à restaurer l'Etat. Soutenu non seulement par les subsides, mais encore par les conseils de Vergennes qui fut à Stockholm un grand ambassadeur, avant d'être à Versailles un grand ministre, certain que la Suède ne pouvait être sauvée que par un coup de force, Gustave avait opéré lui-même une révolution. Un matin de février 1772, il avait parcouru Stockholm, rassemblant ses « amis », il était monté à cheval... pour y faire un discours, d'ailleurs magnifique, au peuple immense qui se pressait devant lui. Il parlait le suédois, que la plupart de ses devanciers ignoraient. Et il le parlait avec tant de netteté qu'il parvint à se faire entendre de chacun, malgré la densité de la foule. Il dit : « Qu'il était résolu à rompre à tout prix les liens par lesquels l'or étranger, les haines mutuelles et la licence des mœurs publiques risquaient d'asservir la Suède. » Et il promulgua la réforme de la Constitution. Le roi, dorénavant, nommerait seul à tous les emplois civils et militaires, disposerait seul de l'armée, de la marine, des finances, convoquerait seul le Riksdag. La Constitution fut jurée, le serment prêté par toute l'assistance.


      Mais la victoire politique ne suffisait pas à Gustave. Il connaissait la Suède. Il voulait une communion religieuse. Sortant de sa poche un livre de psaumes, il entonna un Te Deum que la foule reprit en chœur. Il y avait de nouveau un roi de Suède.


      La France n'avait pas été moins active à Constantinople qu'à Stockholm. La Turquie, battue sans doute, n'était pas anéantie. Un Français, le baron de Tot, reprit la tradition glorieuse de Villeneuve et de Bonneval ; il aida Mustafa III à reconstituer la puissance ottomane. Les obstacles étaient trop grands pour qu'il pût les surmonter tous. Mais la Turquie avait, depuis un siècle, passé par une telle alternance de triomphes et de déroutes que les moindres signes de relèvement suffisaient pour inquiéter la prudence de la tsarine.


      Elle conclut donc le marché que Frédéric désirait, lui accorda la Prusse polonaise moins Thorn et Danzig et à l'Autriche la Galicie entière — en échange de quoi elle-même acquérait la Russie Blanche.


       


      Les parts faites et les associés d'accord, il ne restait plus qu'à monter un bon scénario pour le peuple polonais et pour l'opinion européenne. A Marie-Thérèse pleurante, à Frédéric gêné, Catherine déclara « qu'elle prenait sur elle tous les reproches qu'on pouvait faire ». Elle rédigea un manifeste sur les malheurs de la Pologne où elle constatait que le gouvernement était sans action et la loi sans force. Après quoi parut une déclaration commune des trois puissances, qui annonçait leur décision de rétablir l'ordre en Pologne et qui engageait les Polonais à coopérer à cette œuvre de prospérité. « Les trois puissances entrèrent aussitôt en jouissance des lots qu'elles s'étaient respectivement adjugés. A la Diète présidée par un agent russe, quelques patriotes tentèrent de sauver par leurs protestations les lambeaux d'honneur national que le courage individuel pouvait encore défendre. » L'Europe assista au partage avec l'apathie que le sentiment de l'impuissance engendre. Elle n'en fut pas moins consciente du coup terrible porté au droit public. Il n'était pas besoin d'une grande profondeur de philosophie pour comprendre que, selon le mot de Vergennes : « Si la force était un droit et la convenance un titre, aucune base ne restait à la sécurité des Etats et des peuples. » Toutes les nations ne pouvaient regarder les autres et se regarder elles-mêmes que comme des proies éventuelles, promises au dépècement. Le copartage devint une méthode, presque un principe. Catherine poursuivait le démembrement de l'empire turc par les mêmes procédés qui avaient réussi en Pologne. Elle fit à l'Angleterre des offres analogues à celles qui avaient séduit Frédéric. Si l'opération échoua, ce fut uniquement pour des raisons de fait. La Turquie avait trop de voisins, non seulement en Europe, mais aussi en Asie. D'autre part, l'Angleterre n'avait pas, comme la Prusse de 1763, échappé de justesse à l'emprise des armées russes. Elle montra donc des exigences telles que Catherine, effrayée, préféra traiter directement avec la Porte et s'agrandir seule, quitte à s'agrandir moins.


      

        Le traité de Kainardji.

        

        

      


       


      Elle limita donc ses exigences territoriales. Elle se contenta de la Crimée, d'Azov et de la libre navigation dans la mer Noire. Elle restitua à la Porte la Moldavie et la Valachie. Mais elle stipula que « suivant les circonstances où se trouveront ces principautés et leurs souverains, la cour de Russie pourra parler en leur faveur à la Porte — qui promet d'avoir égard à ces représentations ». La Russie s'arrogeait donc officiellement le droit de remontrance en faveur de la religion chrétienne et de ses Eglises. Elle devenait la protectrice des chrétiens d'Orient. Aussi l'Autrichien Thugut était-il trop fondé à dire que les négociations de Kainardji faisaient de l'empire ottoman une annexe de l'empire russe. Presque intact dans le plan territorial, il devenait presque serf dans le plan politique.


      

        Le triomphe de l'État et la dissolution de l'Europe.

        

        

      


       


      Le traité de Kainardji aggravait, en le répétant, le désordre causé par la politique polonaise de Catherine II dans les rapports des nations européennes. Depuis que ces nations étaient sorties peu à peu des décombres de l'empire carolingien, des invasions normandes, et hongroises, et arabes, puis de l'anarchie guelfo-gibeline, elles avaient réglé, d'une manière souvent rude et sanglante, leurs querelles de bornages, mais chacune s'était accoutumée à accepter l'existence de l'autre. L'histoire et la géographie qui les avaient produites leur semblaient les garantes de leur pérennité dont leurs dynasties étaient les symboles. L'Europe formait une société de royaumes ; et par royaume on signifiait cette relation mystérieuse d'une patrie et d'une famille royale, celle-ci créant celle-là et étant créée par elle.


      Ce droit européen, Frédéric le Grand l'avait blessé par son agression sur la Silésie ; il ne l'avait pas supprimé : la Silésie n'était pas plus autrichienne que prussienne. Frédéric avait voulu dépouiller Marie-Thérèse ; il n'avait jamais songé à effacer de l'Europe ni l'Autriche, ni les Habsbourg. Il avait triché au jeu. Mais sans quitter la partie, sans même en modifier les règles.


      Avec Catherine II, tout change : il ne s'agit plus des patries, mais des Etats. Et l'on peut croire que celles-là sont données par la nature, et donc limitées par elle, ceux-ci sont des mécanismes montés par l'homme seul. Ils peuvent être indéfiniment accrus ; ils peuvent devenir la proie des Etats rivaux, puisqu'il est toujours possible d'ajouter la force d'un moteur à la force d'un autre moteur. Ils peuvent aussi être détruits, puisque rien, dans la géographie et dans l'histoire, ne nécessite leur existence. Aux querelles ardentes mais limitées de bornages, Catherine substitua donc la concurrence infinie des Etats. En effet, la tsarine ne cherche pas à diminuer la Pologne, mais à tuer l'Etat polonais.


      La menace extérieure qui portait seulement sur la périphérie des nations va donc porter désormais sur leur centre. L'idée occidentale de royaume s'efface, l'idée orientale d'empire triomphe en Europe même. Empire continental de la Russie, empire colonial de l'Angleterre. L'Autriche déjà est un empire. La Prusse accentue, par l'annexion de la « Prusse polonaise », son caractère impérial. Il n'y a plus une société de patries, mais une juxtaposition d'impérialismes dont chacun ne compose avec l'autre que dans la mesure et pour le temps où il s'y trouve contraint. C'est, dès lors, entre tous les Etats une course infernale au renforcement. L'Etat n'est plus fait pour la nation, et malgré les discours, les manifestes menteurs, les mémoires hypocrites, l'Etat n'a plus pour objet la prospérité de la nation qu'il régit, ni le bonheur des peuples qu'il gouverne. C'est la nation qui va devenir le moyen de l'Etat, lequel n'accepte plus de fin que lui-même et vise à monter des mécanismes si forts qu'ils tendent tout seuls à leur propre accroissement.


      L'Islam, l'empire carolingien, l'empire des Staufen avaient développé le despotisme ou cherché à le faire : du moins ce despotisme gardait-il une justification religieuse, il mettait sa puissance au service de la vérité. L'Asie de Mahmoud, de Gengis, de Timour, de Bâber avait formé des pouvoirs absolus et irresponsables : du moins étaient-ce des pouvoirs personnels, et le chef qui les exerçait répondait-il de ses fautes ou de ses crimes, sur sa personne vivante et sur sa gloire posthume. Ces freins-là, l'Etat que le XVIIIe siècle invente ne les possède même plus. Il ne prétend pas être chargé d'un message ; son chef peut se donner comme le simple mécanicien de la machine qu'il mène. Le système ne comporte rien d'humain. Il l'exclurait plutôt. Catherine, à qui la robustesse de son tempérament donnait un goût naturel pour la vie, voulut ressusciter la Pologne. Elle souhaita sa renaissance, à l'intérieur d'un système dont la Russie eût gardé les leviers de commande. Elle tenta de faire adopter le plan de réforme dont rêvait Czartoryski. Mais, toute-puissante pour tuer la Pologne, elle fut impuissante à la ranimer. Frédéric s'y opposa. Il exigea le maintien du liberum veto, fût-ce dans la Pologne réduite et copartagée. Et il l'emporta, parce qu'il était dans la logique de la politique dont Catherine avait elle-même assuré le triomphe. Ainsi le mécanisme inventé ne souffre aucune relâche, fût-ce de ceux-là qui l'ont construit. Marche, marche.... Les ressorts ne peuvent que se bander de plus en plus. Mirabeau trouvera ceux de la monarchie prussienne tellement crispés « qu'ils ne peuvent que se détendre et se rompre »... Et c'est l'Etat du Grand Frédéric qui sert de modèle à tous les gouvernements européens.


      L'alliance russo-prussienne signifiait pour l'Europe un bouleversement à peine moindre que le partage de la Pologne et le traité de Kainardji. Depuis le Moyen Age, les nations germaniques se donnaient pour mission essentielle de résister à la pression de l'Orient. Othon le Grand avait arrêté les Hongrois, comme Charlemagne avait contenu les Saxons, et comme les chevaliers teutoniques conquéraient la Prusse sur la Slavie. Les Habsbourg avaient pris, en Hongrie, la relève de Mathias Corvin et de Louis Jagellon. Au contraire, dans le partage de la Pologne, la Prusse frédéricienne avait accepté de devenir le fourrier de la Russie vers l'ouest. Peut-être Frédéric avait-il regardé l'alliance comme provisoire, au moment qu'il la concluait. Il se fût dans ce cas trompé par excès de cynisme : cimentée par le copartage, l'alliance devait survivre au Grand Frédéric, et même à son œuvre. Elle ne fut jamais rompue, durant un siècle et demi. Elle se consolida au fur et à mesure que le dépeçage de la Turquie opposait davantage l'Autriche et la Russie dans les Balkans.


      L'alliance jouera donc en 1778 pour empêcher l'Autriche de s'agrandir en Bavière et de rompre ainsi à son profit l'équilibre qui s'était établi entre elle et la Prusse dans le monde germanique.


      L'alliance jouera sous Alexandre Ier ; le premier but que le tsar se proposera, en devenant à Tilsit l'allié de Napoléon, ce sera d'empêcher la destruction totale de la Prusse.


      L'alliance jouera en 1815, où la Russie et la Prusse s'efforceront de faire prévaloir leur volonté commune contre l'Angleterre et l'Autriche.


      Elle jouera sous le gouvernement de Bismarck, dont le grief principal contre le jeune empereur Guillaume II sera de ne la point ménager avec assez d'adresse.


      Elle est dès l'origine et sera, de plus en plus, un élément capital de l'Europe nouvelle que le XVIIIe siècle engendre. D'emblée, elle modifie la directive même de l'Occident. L'Europe jusqu'alors pressait d'ouest en est, comme si elle craignait toujours de se résorber dans la masse asiatique. L'alliance russo-prussienne tend à renverser ce courant. L'Allemagne aura beau accentuer dans le centre européen sa politique antislave, elle aura beau inonder la Russie de ses fonctionnaires, de ses institutrices, de ses commis voyageurs, les cosaques d'Alexandre Ier arriveront jusqu'à Paris à travers les plaines de la Prusse : il y aura désormais deux mouvements, alternés et continus, l'un poussant vers l'Asie, l'autre vers l'Atlantique.


      

        Les résistances.

        

        

      


       


      Le despotisme éclairé provoqua, par ses succès mêmes, l'envie et la crainte des vieux royaumes occidentaux. Ils l'exécrèrent, le redoutèrent, voulurent à la fois le contenir et l'éviter. Ils sentaient la nécessité de se renforcer pour s'adapter aux conditions nouvelles de la concurrence internationale. Mais leur passé, trop riche, les gênait ; leur structure était plus complexe que celle de leurs jeunes rivaux. Tant d'antagonismes, péniblement surmontés ou brisés au cours de l'histoire, laissaient dans ces nations des susceptibilités permanentes, qu'il fallait bien ménager, si on ne voulait pas réveiller leurs anciennes violences.


      En France, en Angleterre, en Espagne même, il y avait entre le roi et le peuple des corps intermédiaires. En Prusse et en Russie, ces corps n'existaient pas — ou n'existaient plus. L'aristocratie russe, broyée par Pierre le Grand, s'était intégrée docilement à la puissante machine administrative montée par Catherine II. Sans doute, la pression accrue du pouvoir central avait déterminé en 1774 « la révolte de Pougatchev », mais une répression extrêmement brutale avait ramené les serfs à l'obéissance. Quant aux marchands, ils hésitaient à profiter des faveurs que leur accordait la tsarine : leur avidité même soutenue par Catherine était plus faible que leur méfiance et que leur peur.


      En Prusse, l'absolutisme des Hohenzollern n'avait pas eu d'obstacle à vaincre. Le pays était la propriété de la dynastie, comme il était son œuvre. Depuis l'avènement du Grand Electeur, il semblait qu'aucun hobereau n'eût jamais songé à fronder le prince. Et les juges de Berlin ne montraient leur indépendance que pour mieux complaire à leur roi.


      Mais en France, en Angleterre, la noblesse gardait des habitudes d'opposition aussi anciennes que la monarchie, que la nation elle-même ; les parlements avaient développé une puissance qui, à Londres, avait souvent triomphé du pouvoir royal, et qui, à Paris, l'avait maintes fois tenu en échec. En Autriche, l'Etat rassemblait de vieilles couronnes — celles de saint Etienne et de saint Venceslas. En Belgique, en Suisse, des municipalités opulentes et vénérables n'oubliaient pas leur passé, souvent glorieux, et tant de combats livrés pour rester libres.


      

        La crise anglaise.

        

        

      


       


      L'opinion générale du siècle s'accordait pour regarder l'Angleterre comme la nation d'Europe la plus évoluée politiquement.


      Aussi fut-ce en Angleterre que, dans les années 1770, la situation parut la plus confuse.


      Comment et au profit de qui allait-on renforcer l'Etat ? Depuis Charles Ier, le pouvoir était disputé entre les Communes et le roi. Depuis Guillaume Ier, les tories, soutiens de la couronne, et les whigs, soutiens des Communes, gouvernaient alternativement. Ils étaient arrivés à s'entretolérer, à s'entre-ménager. Ils avaient appris à connaître les limites qu'aucun d'eux ne pouvait franchir sans provoquer des réactions dangereuses pour celui même qui croyait en profiter. Chaque parti d'ailleurs exprimait des intérêts trop importants pour qu'aucun pût être sacrifié aux autres. Les whigs étaient, depuis Marlborough, le parti de la guerre, les tories, depuis 1709, le parti de la paix. Ils savaient les uns et les autres que ni la paix ni la guerre ne sont éternelles. Les tories représentaient la gentry et donc l'agriculture ; les whigs représentaient les marchands, le commerce. Ils savaient, les uns et les autres, que la nation se rapprocherait et s'éloignerait alternativement de chacun d'eux.


      

        

        Le roi George III, grâce à ses qualités personnelles, à la sympathie que sa vie privée lui attirait, grâce aussi â la confusion de la conjoncture, était parvenu à dominer le Parlement où, après les élections de 1768, il ne rencontra plus aucune opposition efficace. Les sinécures, les prébendes, les pensions distribuées avec adresse, le nombre croissant des « bourgs pourris », lesquels fournissaient des députés à vendre — étant eux-mêmes achetés à l'encan —, assuraient le roi d'une majorité permanente. Mais son autorité ne se développait pas dans les proportions où celle des Communes diminuait. La Nation ne se sentait représentée par ses députés que quand elle les voyait en lutte avec le pouvoir central. Aussi l'agitation du pays s'accrut à mesure précisément que le rôle effectif de la Chambre diminuait. Les pamphlets devenaient très nombreux et très violents. Wilkes, parce que la Cour et la Chambre l'avaient condamné, fut élu alderman puis lord-maire.
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